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I. Préambule

L'« islam politique » est devenu une menace pour la liberté et la sécurité en Allemagne. Le 
problème touche de nombreux aspects de la vie sociale et se manifeste sous forme de harcèlement 
religieux dans les écoles, de violence, en particulier envers les femmes et les homosexuels dans les 
milieux islamistes, l'intimidation et la diffamation des détracteurs de l'islamisme et des ex-
musulmans, la banalisation des agressions islamistes, l'influence politique des islamistes par le biais 
d'associations et de mosquées, jusqu'aux manifestations en faveur du califat, à l'antisémitisme ouvert 
et aux attentats terroristes islamistes. Jusqu'à présent, la politique et la société n'ont pas réussi à 
contrer efficacement ces multiples menaces qui pèsent sur l'ordre libéral et démocratique. Ces 
manquements ont contribué non seulement au renforcement de l'islamisme, mais aussi à celui 
de l'extrémisme de droite en Allemagne.

C'est pourquoi il est aujourd'hui plus important que jamais non seulement d'analyser précisément le 
problème de « l'islam politique », mais aussi de développer des solutions concrètes pour y remédier. 
Dans ce contexte, des musulmans libéraux et laïques, d'anciens musulmans, des experts en 
islamisme et des personnes concernées ont fondé le 23 novembre 2024 le « groupe de travail sur 
l'islam politique » (AK Polis). En tant que réseau ouvert et multipartite, l'AK Polis souhaite...

• servir d'interlocuteur aux responsables politiques, en soulignant que la liberté de religion des 
musulmans doit bien sûr être protégée, mais que l'islam politique doit être combattu avec 
détermination,

• soutenir les autorités publiques et les responsables politiques dans la défense efficace contre 
les atteintes de l'islam politique,

• montrer aux responsables politiques et au grand public que les musulmans laïques et les ex-
musulmans travaillent également ensemble et s'engagent en faveur de l'ordre libéral et 
démocratique,

• Offrir aux personnes intéressées une plateforme de mise en réseau et de collaboration,

• exiger et encourager une recherche précise sur le phénomène de « l'islam politique » et 
présenter ses résultats au grand public.

II. Définition de l'« islam politique »

Il existe différentes définitions scientifiques du terme « islam politique ». Le spécialiste de l'islam 
Mouhanad Khorchide (Université de Münster) le définit par exemple comme « une idéologie 
dominante qui vise à transformer ou à influencer la société, culture, l'État ou la politique sur la base 
de valeurs et de normes considérées comme islamiques par ses défenseurs, mais qui sont en 
contradiction avec les principes de l'État de droit démocratique et les droits de l'homme ».

L'avantage de cette définition de l'« islam politique » est qu'elle englobe à la fois l'islamisme 
légaliste (qui exploite les lacunes juridiques, les faiblesses institutionnelles et les privilèges religieux
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du droit ecclésiastique) et l'islamisme militant, d'autant plus que les deux sont étroitement liés. Il 
est également important de distinguer clairement « l'islam politique » du droit fondamental des 
musulmans à exercer leur liberté de religion. Ils ont le même droit que tous les autres citoyens 
de se défendre contre les discriminations fondées sur la religion dans le cadre de l'État de 
droit. Toutes les activités politiques des musulmans ne peuvent donc pas être associées au 
phénomène de l'« islam politique ».

Dans le même temps, l'AK Polis constate que d'autres religions sont également utilisées comme 
instruments de pouvoir politique, comme le montre par exemple le « christianisme politique » en 
Russie ou aux États-Unis, le « judaïsme politique » en Israël ou l'« hindouisme politique » en Inde. 
Tous ces mouvements veulent saper les principes de la société ouverte, mais contrairement à 
l'islam politique, ils ne constituent pas une menace immédiate pour la liberté et la sécurité en 
Allemagne.

L'utilisation du terme « islam politique » n'implique pas non plus une suspicion générale à 
l'égard des musulmans, bien au contraire : en établissant une distinction claire entre l'islam en tant 
qu'expression de la religion et de la spiritualité et l'islam en tant qu'instrument de pouvoir 
politique, il est possible de lutter contre le problème croissant de l'islamophobie et de la 
xénophobie. Le groupe de travail Polis offre aux musulmans libéraux et laïques une plateforme 
leur permettant de se démarquer avec assurance de l'islam politique. Ce groupe de travail souhaite 
créer les conditions nécessaires pour que les personnes qui ont grandi dans la religion musulmane 
et qui défendent les valeurs d'un État de droit libéral et démocratique puissent s'impliquer 
davantage dans le débat social, sans avoir à craindre les islamistes ou les extrémistes de droite. En 
ce qui concerne la politique d'intégration allemande, le groupe de travail Polis se rallie donc aux 
revendications de la « Kritische Islamkonferenz » (Conférence critique sur l'islam), qui a déjà 
montré en 2013 comment l'État allemand peut lutter efficacement contre l'islamisme et la 
xénophobie.

III. Missions et structure du groupe de travail Polis

Le groupe de travail Polis est un réseau multipartite et pluraliste qui s'engage pour la protection de 
l'ordre libéral et démocratique, informe sur les menaces liées à « l'islam politique » et offre aux 
personnes intéressées une plateforme de mise en réseau et de coopération. Son travail consiste 
principalement à conseiller les pouvoirs publics et à informer le grand public sur les résultats de la 
recherche scientifique consacrée à
« l'islam politique ». En outre, le groupe de travail initie et accompagne des projets pratiques 
d'éducation et de sensibilisation au sein de la société civile. Le site web www.ak-polis.de, géré 
par le groupe de travail AK Polis, sert de plateforme de communication centrale.

Les membres du groupe de travail proviennent de différents domaines tels que la politique, 
l'administration, le journalisme, la science, la défense des droits humains et l'éducation. Ils 
apportent une vaste expérience, notamment acquise au sein de la « Conférence allemande 
sur l'islam » (DIK), de la « Conférence critique sur l'islam » (2008/2013), l'« Initiative pour un 
islam laïc » (à partir de 2019), la « Task Force pour la prévention de l'islamisme » (à partir de 2024), 
le « Groupe d'experts sur l'islamisme politique » (2021-2022) et

http://www.ak-polis.de/
http://www.ak-polis.de/
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du « Centre de documentation sur l'islam politique » autrichien. Parmi eux se trouvent des 
musulmans croyants, mais aussi des membres du Conseil central des ex-musulmans, des adeptes de 
religions non musulmanes et des humanistes sans religion. Le groupe de travail couvre un large 
spectre tant sur le plan idéologique que politique.

Le groupe de travail entretient des contacts avec, entre autres, le groupe de travail fédéral des 
associations d'immigrés en Allemagne, le groupe de recherche Weltanschauungen in 
Deutschland (visions du monde en Allemagne), la fondation Giordano Bruno, la mosquée Ibn 
Rushd-Goethe de Berlin, l'Institut für Weltanschauungsrecht (droit des visions du monde), la 
Kulturbrücke Hamburg (pont culturel de Hambourg), la communauté kurde d'Allemagne, 
l'association Säkularer Islam Hamburg, l'association pour la démocratie et la diversité à 
l'école et dans la formation professionnelle, Terre des Femmes, le Conseil central des ex-
musulmans, le Conseil central des personnes sans confession ainsi que les six fondations 
politiques soutenues par le ministère fédéral de l'Intérieur et les groupes de travail thématiques 
des partis politiques.

IV. Revendications générales

Dans le débat allemand sur l'islam et l'intégration, les individus sont souvent définis par leur 
appartenance religieuse ou ethnique (supposée). Cela entrave l'émancipation des individus et 
favorise le développement de sociétés parallèles. Le débat politique ne devrait donc pas porter sur 
la distinction entre les cultures prétendument homogènes des « autochtones » et des « 
immigrés ». Nous devrions plutôt considérer comme une tâche culturelle commune à toutes les 
personnes vivant ici de faire évoluer cette société dans le sens des droits humains universels.

Le groupe de travail Polis s'appuie sur les revendications générales formulées lors de la « 
Conférence critique sur l'islam 2013 », à partir desquelles il déduit une multitude de mesures 
concrètes (voir « V. Mesures concrètes pour une mise en œuvre politique ») :

• Considérer l'intégration comme une émancipation : aujourd'hui, la « politique d'intégration 
» devrait être principalement considérée comme une « politique d'émancipation ». Après 
tout, il ne s'agit pas d'intégrer des « cultures étrangères » dans une « culture allemande » 
quelconque, mais de permettre à chaque individu de participer à la société. Pour cela, il est 
nécessaire de renforcer les compétences linguistiques et l'éducation des personnes 
concernées, de leur enseigner les droits et les devoirs dont elles jouissent dans un État 
constitutionnel démocratique moderne et d'éliminer toutes les formes de discrimination qui 
existent encore en Allemagne. Il est fondamentalement erroné de renforcer les « identités 
culturelles » qui entravent plutôt qu'elles ne favorisent l'émancipation individuelle et la 
coexistence harmonieuse des personnes.

• Percevoir les différences : selon la conception traditionnelle, est considéré comme « 
musulman » toute personne issue d'un père musulman ou convertie à l'islam. Cette 
attribution ne permet toutefois pas de déduire comment les musulmans pensent ou 
agissent. En réalité, on constate ici un large éventail d'attitudes très différentes : alors que 
certains musulmans suivent les interprétations intolérantes de leur religion de manière non 
critique et socialement problématique, d'autres sont totalement areligieux ou peuvent
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leur foi avec les principes de l'État de droit aussi bien que la plupart des protestants, 
catholiques ou juifs. Ces différences doivent être davantage prises en compte. Avant tout, la 
politique et les médias ne doivent plus accepter sans critique que des associations 
islamiques aux objectifs politiques rétrogrades parlent et agissent au nom de personnes qui 
ne souhaitent pas être représentées par elles.

• Ne pas faire preuve d'une fausse tolérance : une société ouverte repose sur la capacité de ses 
membres à tolérer d'autres modes de vie qu'ils trouvent dérangeants. Les violations des 
droits humains ne doivent toutefois en aucun cas être tolérées, même si elles sont justifiées par 
des « valeurs sacrées ». Dans ce contexte, il faut clairement rejeter le relativisme culturel : 
les « crimes d'honneur », les féminicides et les mariages forcés ne sont pas l'expression 
d'une « autre » culture, mais des crimes qui doivent être désignés comme tels et interdits. 
Les idées et les comportements homophobes, misogynes, xénophobes et antisémites doivent 
être combattus, quelle que soit la communauté dans laquelle ils apparaissent.

• Résister aux aspirations islamistes : les « textes sacrés » de l'islam (tout comme les textes 
fondamentaux du christianisme) proviennent d'un stade de civilisation antérieur de 
l'humanité et doivent être interprétés de manière contemporaine afin de ne pas entrer en 
contradiction avec les valeurs constitutionnelles modernes. L'État de droit ne doit pas 
coopérer avec les personnes ou les groupes qui refusent une telle réinterprétation, en 
déduisent des objectifs anticonstitutionnels et les mettent en œuvre, mais doit rechercher les 
moyens de limiter leur efficacité, notamment dans l'espace numérique. Toute concession à 
leur égard (par exemple l'acceptation des tribunaux islamiques) serait une trahison des idéaux 
des Lumières sur lesquels repose l'État de droit moderne.

• Dénoncer et combattre systématiquement l'antisémitisme islamiste : avec les attaques 
du Hamas contre la population civile israélienne le 7 octobre 2023, l'antisémitisme islamiste a 
gagné en importance en Allemagne et s'exprime parfois ouvertement dans la rue. Le 
groupe de travail Polis s'engage à distinguer explicitement le phénomène de l'antisémitisme 
islamiste de l'antisémitisme nationaliste allemand. Si ces deux formes de haine éliminatoire 
envers les Juifs sont étroitement liées depuis l'époque du national-socialisme (il existait même 
des divisions SS musulmanes créées par le « Grand Mufti de Jérusalem »), beaucoup de 
gens ignorent aujourd'hui ces liens historiques. Ainsi, de nombreux acteurs politiques de gauche 
n'ont aucun problème à soutenir les « fascistes islamiques » dans leur lutte contre « les Juifs 
». On trouve donc des idées antisémites radicales non seulement dans le camp des 
nationalistes allemands, mais aussi de plus en plus chez les représentants de la gauche et en 
particulier chez les acteurs de l'islam politique. Ces différentes formes d'antisémitisme 
doivent non seulement être clairement identifiées dans l'espace public, mais aussi 
combattues à l'aide de stratégies différentes. Il est en tout cas inacceptable que certains 
quartiers (dominés par des musulmans radicaux) des grandes villes allemandes soient 
déclarés « zones interdites » aux Juifs, comme cela a été le cas à Berlin, entre autres.
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• Séparer l'État et la religion : l'Allemagne est un pays laïc. Selon notre Constitution, l'État 
doit être neutre sur le plan idéologique. Les privilèges traditionnels des deux Églises 
chrétiennes, renforcés après 1949, ne sont pas seulement un anachronisme, ils empêchent 
également les communautés idéologiques et religieuses de se rencontrer sur un pied 
d'égalité. C'est pourquoi il est nécessaire que l'État garde une distance égale par rapport à 
toutes les communautés philosophiques et religieuses, condition indispensable à la cohésion 
interne de notre pays. Car ce n'est que si l'État est perçu comme un arbitre impartial et neutre 
sur le terrain des religions et des philosophies qu'il dispose de l'autorité et de la crédibilité 
nécessaires pour faire respecter les règles du jeu qui s'appliquent à tous de manière égale.

• Promouvoir les droits humains au niveau international : nous appelons les 
représentants de l'État allemand à s'engager au niveau international en faveur de 
l'introduction et du respect des droits humains et à intervenir efficacement contre les crimes 
d'honneur, les mutilations génitales, les lapidations, les exécutions, les tortures et autres 
pratiques inhumaines. Les accords politiques et économiques doivent explicitement prévoir 
le respect des règles relatives aux droits de l'homme comme condition préalable. Au lieu 
de soutenir des organisations et des régimes qui s'inspirent de la charia, favorisent le terrorisme 
islamiste ou aspirent à la destruction d'Israël, il convient de renforcer et de développer les 
contacts avec l'opposition démocratique dans les « pays musulmans ».

• Protéger les opposants critiques envers l'islam : très peu de « pays islamiques » 
garantissent la liberté de croyance. Les personnes qui se détournent de leur foi ou qui 
l'interprètent d'une manière différente de celle qui leur est imposée sont exposées à de 
multiples répressions et dangers. C'est pourquoi il faut accorder l'asile politique aux 
opposants, aux immigrés victimes de l'islam et aux apostats qui, s'ils retournaient dans leur 
pays d'origine (par exemple l'Iran), seraient menacés de lourdes peines, de torture et 
d'exécution.

• Préserver et renforcer les droits des enfants : les enfants ont le droit d'être initiés au 
monde sans préjugés et de découvrir différentes perspectives qui leur permettront de se 
forger leur propre opinion sans être influencés d'emblée par une idéologie particulière. Bien 
que les parents aient le droit d'élever leurs enfants sur la base de leurs valeurs et de leurs 
convictions personnelles, l'État, qui est neutre sur le plan idéologique, ne doit pas 
encourager davantage ce type de rétrécissement des perspectives. Il ne peut donc pas 
permettre que des enfants soient dispensés des cours de biologie, d'éducation sexuelle ou 
d'éducation physique pour des raisons religieuses, ni que les écoles soient organisées selon les 
prescriptions des communautés religieuses. Dans l'ensemble, les responsables politiques 
devraient redoubler d'efforts pour renforcer les droits des enfants et des jeunes, si 
nécessaire même face aux exigences de leurs propres parents, comme dans le cas du « 
foulard pour enfants », qui empêche les filles de développer librement leur personnalité.
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V. Mesures concrètes pour la mise en œuvre politique

Afin de mettre en œuvre ces revendications générales, les membres du groupe de travail Polis ont 
convenu de travailler ensemble sur les mesures suivantes :

• Dissoudre la Conférence allemande sur l'islam (DIK) et la transférer vers la 
politique d'intégration : le groupe de travail Polis s'engage pour que la DIK soit dissoute après 
la phase 5 actuelle et transférée vers les instruments de la politique d'intégration. Cela doit 
s'accompagner de la fin du financement des associations islamiques et des communautés 
de mosquées par les deniers publics. Cette revendication s'appuie sur les critiques suivantes à 
l'encontre de la DIK : définition insuffisante des objectifs, manque de rentabilité et de contrôle 
financier ; usurpation de compétences par le gouvernement fédéral qui s'arroge des 
compétences relevant des Länder ; influence de gouvernements étrangers ; résistance du 
gouvernement fédéral à écouter les voix critiques ; promotion de l'islam politique par un 
financement occulte ; promotion d'une identité religieuse collective au détriment de 
l'autodétermination individuelle et favorisation de sociétés parallèles et opposées.

• Divulgation des conclusions de l'État sur le lien entre islamisme légaliste et islamisme 
militant : selon ses propres déclarations, le ministère fédéral des Affaires étrangères a cessé 
en 2020 tout financement de l'« organisation caritative » Islamic Relief, qui s'élevait auparavant 
à plusieurs millions d'euros. À l'époque, les services scientifiques du Bundestag allemand 
savaient déjà qu'Islamic Relief entretenait « des liens personnels importants avec les Frères 
musulmans » et que l'organisation était interdite en Israël depuis 2014 en tant que « partie 
intégrante du système financier du Hamas ». La raison de la suspension des paiements est gardée 
secrète depuis 2020, car la « divulgation des résultats de l'audit pertinent en l'espèce » risquerait 
prétendument de « donner lieu à une interprétation erronée par le public ». L'« Institut für 
Weltanschauungsrecht » (ifw), qui soutient l'AK Polis, a intenté une action en justice contre 
cette décision, car les citoyens devraient savoir si le gouvernement fédéral a effectivement 
contribué, par un financement inapproprié de projets, au financement d'attaques contre 
Israël par des structures islamistes. En tout état de cause, la divulgation de ces informations 
et d'autres similaires permettrait enfin d'instaurer la transparence et empêcherait sans doute 
les responsables politiques allemands de continuer à s'engager en faveur de prétendues « 
organisations caritatives » étroitement liées aux Frères musulmans, au Hamas ou à d'autres 
organisations islamistes.

• Création d'un registre pour les actes islamistes, leurs auteurs et les groupes 
impliqués, et réorientation du registre existant sur l'islamophobie : en 2021, un « 
registre national des agressions islamophobes et antimusulmanes » a été créé, soutenu par 
l'alliance CLAIM et
a notamment été soutenu par l'Union européenne. En principe, le groupe de travail Polis salue la 
création d'un tel registre. Toutefois, dans le cas de la mise en œuvre actuelle de ce registre, le 
groupe de travail Polis critique le non-respect généralisé des normes scientifiques en matière de 
collecte et d'interprétation des données, le manque de transparence et l'utilisation de 
catégories idéologiquement biaisées. Cela inclut, par exemple, le concept de « racisme 
antimusulman », qui mélange des phénomènes qui doivent être considérés séparément.
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Nous considérons que l'extension du terme « racisme » aux communautés religieuses est 
inacceptable et contre-productive. Le lien manifeste entre l'alliance CLAIM et les 
représentants de l'islam politique est également extrêmement problématique (voir l'analyse 
détaillée
« Muslimfeindlichkeit und Empirie » (Islamophobie et empirisme) du « 
Forschungsgruppe Weltanschauungen in Deutschland » (Groupe de recherche sur les 
idéologies en Allemagne), disponible sur le site www.fowid.de). Afin de traiter le problème de 
l'islamophobie et d'empêcher une nouvelle instrumentalisation de ce phénomène par les 
représentants de l'islam politique, le bureau de signalement des agressions islamophobes 
devrait être rattaché à une instance neutre, par exemple au ministère fédéral de l'Intérieur 
(BMI). En outre, un nouveau centre de signalement des actes, auteurs et groupes islamistes 
devrait être créé au sein du BMI. Cela serait non seulement nécessaire pour contrer les 
dangers de l'islam politique, mais permettrait également de mettre en lumière une dimension de 
l'islamophobie qui a jusqu'à présent été trop peu prise en compte, à savoir la menace massive 
que font peser les franges islamistes de la communauté musulmane sur les musulmans libéraux 
et laïques. Le fait est que les musulmans libéraux et laïques craignent actuellement beaucoup 
moins les agressions de la société majoritaire que celles perpétrées par des acteurs de 
l'islam politique. Cet aspect de l'« islamophobie », à savoir la haine des musulmans totalitaires 
envers leurs frères et sœurs de confession ouverts sur le monde (ainsi qu'envers toute 
personne ayant des opinions différentes), doit toujours être pris en compte.

• Interdiction des organisations islamistes radicales et réaffectation de leurs centres à
« Lieux de rencontre » : il y a déjà dix ans, les membres du groupe de travail Polis réclamaient 
l'interdiction du Centre islamique de Hambourg (IZH), la plus importante agence du régime des 
mollahs iraniens en Allemagne, connue depuis longtemps dans les milieux spécialisés pour 
ses activités islamistes radicales. Après que les responsables politiques aient longtemps 
ignoré ces avertissements, l'interdiction tant attendue a finalement été prononcée en 2024. 
L'association Säkularer Islam Hamburg (Islam laïc de Hambourg), la Kulturbrücke Hamburg 
(Pont culturel de Hambourg), le Conseil central des ex-musulmans et la communauté kurde 
d'Allemagne ont proposé de rebaptiser la « Mosquée bleue », soutenue par l'IZH, « 
Centre Jina Mahsa Amini » (du nom de la jeune femme dont la mort violente a déclenché 
les protestations massives de la population civile iranienne). Le centre doit devenir un « lieu 
de rencontre » fondé à la fois sur l'idéal des droits humains et sur la spiritualité musulmane. Il 
doit refléter la grande pluralité idéologique, culturelle et ethnique de la population iranienne 
et être ouvert à tous. Un processus de conversion similaire pourrait et devrait également avoir 
lieu dans d'autres mosquées qui servent de centres à l'islam politique.

• Renforcement des valeurs libérales et démocratiques dans les formats de dialogue 
étatiques grâce à la participation systématique de musulmans laïques et d'ex-
musulmans : L'une des clés du succès consiste à rendre visibles les musulmans et ex-
musulmans libéraux et laïques (croyants soutenant un État neutre sur le plan idéologique) en 
tant que groupe, à soutenir l'exercice de leurs droits et à ne pas les tabouiser ni les marginaliser. 
Pour une culture du dialogue équilibrée au sein du gouvernement fédéral, il est nécessaire 
d'inclure ce groupe à part entière dans le discours politique. Il convient de lutter contre 
l'impression que les dialogues officiels sont menés de manière unilatérale et exclusive avec les 
associations et fédérations islamiques. L'exclusion

http://www.fowid.de/
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vers des protagonistes dont les partenaires internationaux – issus par exemple des Frères 
musulmans, du salafisme ou du régime des mollahs iraniens – sont bien connus des réfugiés 
libéraux, laïques et ex-musulmans de leurs pays d'origine, et devant lesquels ils ont fui vers 
l'Allemagne. Une politique davantage axée sur les musulmans ouverts sur le monde, qui ne 
sont pas représentés par les associations islamiques traditionnelles, pourrait contribuer à 
sensibiliser l'opinion publique aux valeurs de l'ordre libéral et démocratique, à relativiser la 
prétention des islamistes à représenter l'islam et à réduire la pression sociale exercée sur les 
musulmans libéraux et autres personnes menacées.

• Réforme de la politique d'asile : en Allemagne, le statut de réfugié est actuellement 
accordé à des islamistes militants qui ont fui leur pays uniquement parce qu'ils adhèrent à 
une variante de l'islamisme différente (et parfois encore plus militante) de celle des régimes 
islamistes de leur pays d'origine (par exemple, des partisans militants de l'État islamique 
persécutés par les talibans en Afghanistan et qui obtiennent le statut de réfugié en 
Allemagne). De plus, depuis 2015 en particulier, les organisations islamistes ont profité de 
la migration incontrôlée vers l'Allemagne pour faire entrer leurs combattants dans le pays. 
En effet, depuis 2015, la majorité des attentats islamistes meurtriers en Allemagne et en 
Europe ont été commis par des auteurs qui étaient arrivés en Europe en tant que demandeurs 
d'asile et y avaient obtenu le statut de réfugié. En 2023, un groupe infiltré par l'organisation 
terroriste État islamique (EI) a été arrêté. Son objectif était notamment de commettre un attentat 
contre la mosquée libérale « Ibn Rushd-Goethe » de Seyran Ateş à Berlin. L'État a perdu la 
maîtrise de la situation en matière de sécurité. On ne sait pas exactement combien d'islamistes 
violents vivent actuellement en Allemagne, mais il est certain que la menace qui pèse sur les 
musulmans libéraux comme Seyran Ateş, les ex-musulmans comme Mina Ahadi et les 
humanistes critiques de l'islam comme Hamed Abdel-Samad (tous membres du groupe de 
travail Polis) s'est encore aggravée. Pour écarter ce danger, il faudrait notamment modifier la 
politique d'asile afin de préciser (conformément à l'article 53, paragraphe 1, de la loi 
allemande sur le séjour des étrangers) qu'aucun pays au monde ne peut être contraint 
d'accueillir des personnes qui combattent de manière radicale ses principes juridiques 
fondamentaux. En termes positifs, la condition préalable à l'octroi d'une autorisation de séjour ou 
d'un droit de séjour en Allemagne doit être l'adhésion claire des demandeurs à « l'ordre 
constitutionnel libéral et démocratique ». Les migrants doivent être conscients, avant même 
leur arrivée, que l'Allemagne suit le principe d'une société ouverte, que les religions doivent ici se 
soumettre à la loi, que les hommes et les femmes, les hétérosexuels, les homosexuels et les 
transsexuels ont les mêmes droits et que les enfants ont droit à une éducation sans violence.

• Amélioration de la protection des réfugiés libéraux, non croyants ou ex-musulmans 
contre la menace islamiste dans les centres d'accueil du BAMF : Selon l'enquête IAB-
BAMF-SOEP menée auprès de réfugiés, environ 80 % des migrants originaires de pays 
islamiques sont peu ou pas du tout pratiquants, ce qui représente environ 2 millions de 
personnes depuis 2015. L'évaluation du besoin de protection ne concerne pas seulement la 
violence ouverte, mais aussi les formes plus subtiles de répression dans l'application de la 
charia dans la vie des dissidents. Le comportement des islamistes envers les ex-musulmans et 
les musulmans libéraux au sein de la
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Les centres d'accueil pour demandeurs d'asile peuvent être considérés comme un indicateur 
pertinent de la manière dont ils traiteront plus tard les personnes vivant en Allemagne en 
dehors des centres d'accueil. C'est pourquoi il est nécessaire que les ministères de l'Intérieur 
fédéral et régionaux élaborent et présentent publiquement un concept de protection (y 
compris des mesures concrètes) : si l'Allemagne développait un concept de protection spécial 
pour les ex-musulmans et autres réfugiés laïques et mettait en œuvre des mesures concrètes, 
cela pourrait avoir un effet signal politique. En effet, l'Allemagne rendrait ainsi son système 
d'asile et le séjour plus attrayants pour les personnes pacifiques et tolérantes et moins 
attrayants pour les islamistes violents et intolérants. Ce serait un facteur positif pour le 
pays.

• Soutien efficace aux citoyens menacés par l'islamisme et aux militants des droits 
humains à l'étranger : en 2024, le citoyen allemand Jamshid Sharmahd a été exécuté par le 
régime iranien après quatre ans d'isolement cellulaire. Dans l'affaire Sharmahd, comme dans 
d'autres cas similaires, la République fédérale d'Allemagne a mené une « diplomatie 
silencieuse jusqu'à la mort ». Le cas de deux reporters du journal BILD, qui ont été libérés 
de prison en Iran en 2011 grâce à l'engagement public important du ministère fédéral des Affaires 
étrangères, a montré qu'une action plus décisive de la part de l'Allemagne pouvait être 
couronnée de succès dans de tels cas. Une approche similaire aurait non seulement été 
indispensable dans le cas de Sharmahd, mais elle aurait également dû être adoptée depuis 
longtemps dans le cas de Raif Badawi. Bien que cet activiste saoudien des droits de l'homme 
ait reçu le prix le plus prestigieux en matière de droits de l'homme (« prix Sakharov ») décerné 
par le Parlement européen, il n'a jusqu'à présent bénéficié d'aucun soutien efficace de la part de 
l'UE ou de la République fédérale d'Allemagne.

• Renforcement du financement public de la recherche empirique sur « l'islam 
politique » et sur les convictions des personnes qui vivent en Allemagne en tant que
Être étiquetés « musulmans » : l'absence de base empirique est une lacune importante de 
la politique allemande en matière de religion et d'intégration. À l'heure actuelle, on ne sait 
même pas combien de « musulmans pratiquants » vivent dans ce pays, sans parler des 
interprétations de leur foi qu'ils suivent. Souvent, les autorités reprennent sans réfléchir les 
chiffres fournis par les associations islamiques ou s'orientent même vers les déclarations des 
régimes islamiques. Les données provenant d'Iran, où « les musulmans » représenteraient 99,4 
% de la population selon les chiffres officiels, alors que seulement 37 % des Iraniens se 
considèrent comme « musulmans » (selon un sondage indépendant fondé sur des données 
factuelles), montrent à quel point cela est problématique. Il va sans dire que la promotion de 
la recherche doit impérativement garantir le respect des normes scientifiques. L'État allemand ne 
peut se permettre une nouvelle débâcle comme celle de l'étude « Muslimfeindlichkeit – Eine 
deutsche Bilanz 2023 » (L'islamophobie – un bilan allemand pour 2023), publiée par le 
ministère fédéral de l'Intérieur (BMI) et qui a coûté 1,5 million d'euros. après qu'il s'est 
avéré que l'étude avait été réalisée en collaboration avec des représentants de « l'islam 
politique », elle a dû être retirée à la suite de plaintes déposées par des détracteurs de 
l'islam diffamés.

• Introduction d'une matière scolaire obligatoire pour tous, consacrée à la religion et 
aux visions du monde : les identités de groupe peuvent exacerber les conflits. C'est pourquoi 
les élèves ne devraient plus être sélectionnés, comme c'est le cas actuellement dans 
l'enseignement religieux confessionnel, en fonction des préférences religieuses et 
philosophiques de leur famille d'origine.
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mais rechercher ensemble des solutions équitables aux conflits d'intérêts. Cela leur 
permettrait de remettre en question de manière critique leurs conceptions respectives de la 
bonne vie, de l'éthique et de la morale, et de se considérer comme des acteurs actifs de leur 
propre avenir, capables de puiser dans tout le patrimoine culturel de l'humanité pour 
développer des concepts viables pour leur propre vie. Sur le plan constitutionnel, l'introduction 
d'une telle matière obligatoire à la place de l'enseignement religieux serait tout à fait possible 
(même si cela est souvent contesté), car l'article 7, paragraphe 3, de la Loi fondamentale 
précise que les « écoles non confessionnelles » ne sont pas tenues de proposer 
l'enseignement religieux comme « matière scolaire ordinaire ».

• Promotion de la démocratie et prévention de l'extrémisme dans les écoles : En 
complément à l'introduction d'une matière obligatoire sur la vie, l'éthique et la religion, les 
programmes scolaires d'autres matières (telles que les sciences sociales, la géographie, 
l'allemand) devraient être modifiés afin de transmettre de manière plus décisive les valeurs 
d'une société ouverte (ancrées dans la Constitution) et de mettre davantage en évidence le 
caractère liberticide des idéologies religieuses et politiques. En outre, l'État ou les Länder 
devraient promouvoir des projets de la société civile (tels que le « Demokratie-Mobil » à 
Berlin) qui sensibilisent les élèves aux possibilités de participation démocratique et les 
empêchent d'être récupérés par des mouvements extrémistes tels que l'islam politique. De 
plus, l'AK Polis recommande l'introduction à l'échelle nationale d'une « loi sur la neutralité 
» sur le modèle berlinois. Une telle loi vise à garantir que les fonctionnaires et les employés du 
service public ne portent pas de symboles religieux ou idéologiques ostentatoires. Les 
enseignants et les juges sont tenus de transmettre les valeurs de l'ordre libéral et démocratique 
et de représenter un État qui est neutre sur le plan idéologique, mais pas sur le plan des 
valeurs.

• Suppression de l'article 166 du code pénal allemand relatif au blasphème : en 2022, le 
Centre islamique de Hambourg s'est référé à l'article 166 du code pénal allemand pour 
dénoncer des manifestants qui, devant la
« Mosquée bleue » contre les violations des droits humains en Iran, ce qui leur a valu 2024 
condamnations à des amendes pouvant aller jusqu'à 90 jours-amendes. Cet incident montre 
clairement que l'article 166 du code pénal allemand condamne les parquets et les tribunaux 
allemands à agir comme les sbires des islamistes. De plus, des États théocratiques comme l'Iran 
utilisent le « paragraphe sur le blasphème » allemand sur la scène internationale pour 
légitimer leurs propres lois sur le blasphème, avec lesquelles ils oppriment efficacement leur 
propre population civile. Cette instrumentalisation de la législation allemande devrait suffire à 
elle seule pour enfin bannir l'article 166 du code pénal allemand de l'ordre juridique allemand. 
Une chose est claire : la suppression de l'article 166 du code pénal allemand ne ferait perdre à la 
société aucun élément digne d'être protégé du point de vue de l'État de droit, d'autant plus 
que les infractions pénales que sont l'insulte personnelle (article 185), la diffamation (article 
186), la calomnie (article 187) et l'incitation à la haine raciale (article 130 du code pénal allemand) 
continueraient d'exister. Il n'est ni opportun ni justifiable que les confessions religieuses, les 
personnes ou les groupes aient besoin d'une protection allant au-delà de ces articles. Au 
contraire, la suppression de l'article 166 du code pénal allemand serait urgente et nécessaire 
pour renforcer un principe juridique fondamental qui devrait enfin être appliqué, notamment 
en ce qui concerne l'islam politique : les religions ne sont pas au-dessus des lois.
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• Développement d'une stratégie numérique pour protéger la liberté d'expression et 
les droits fondamentaux : les acteurs de l'islam politique utilisent très efficacement les 
réseaux sociaux (notamment TikTok, Instagram, Facebook, X, Telegram, WhatsApp et 
YouTube) pour recruter principalement des jeunes adeptes. Le nombre de réseaux sociaux 
islamistes diffusant des messages haineux et inhumains, en particulier antisémites, est devenu 
ingérable. Étant donné que l'État de droit libéral et démocratique doit veiller à ce que ses 
normes soient également respectées dans l'espace numérique, le groupe de travail AK Polis 
recommande la création d'un « groupe de travail numérique pour la protection de la 
liberté d'expression et des droits fondamentaux ». Cette task force devrait non seulement 
vérifier si les contenus anticonstitutionnels, qui constituent par exemple une incitation à 
la haine raciale (§ 130 du code pénal allemand), sont supprimés, mais aussi intervenir 
lorsque des contenus conformes à la Constitution sont supprimés des réseaux sociaux (sous 
la pression des islamistes). Dans ce contexte, la « loi sur l'application du réseau » (NetzDG), 
qui oblige les opérateurs de plateformes à supprimer les contenus potentiellement illégaux, 
s'est avérée contre-productive. En effet, parmi les lois qui doivent être appliquées au moyen de 
la NetzDG figure également l'article 166 du code pénal allemand sur le blasphème. Ainsi, ces 
dernières années, les commentaires critiques à l'égard de l'islamisme ont été de plus en 
plus supprimés des plateformes. Un exemple typique de 2021 illustre les déséquilibres qui en 
résultent : grâce à des signalements ciblés, des islamistes ont réussi à convaincre Facebook et 
Instagram qu'un « motif amoureux » représentant deux hommes s'embrassant devant la Kaaba 
devait être considéré comme un « message de haine » et devait être supprimé. La même image 
avec la basilique Saint-Pierre en arrière-plan n'a en revanche pas été supprimée. Au vu de cet 
incident et d'autres similaires, le groupe de travail AK Polis recommande une réforme 
fondamentale de la NetzDG ainsi que le développement d'une stratégie numérique globale. 
Celle-ci ne devrait pas seulement viser à lutter contre l'extrémisme sur Internet, mais devrait 
également utiliser les réseaux sociaux courants pour promouvoir de manière attrayante 
(adaptée aux groupes cibles respectifs) les droits fondamentaux et les valeurs de l'État 
constitutionnel libéral et démocratique.

La liste de ces mesures n'est pas exhaustive. Le groupe de travail Polis se considère comme un 
réseau agile qui influence les développements actuels et les nouvelles constellations politiques 
dans le sens des changements souhaités. Les membres travaillent en permanence à l'élargissement 
du groupe de travail et invitent toutes les personnes et institutions qui souhaitent défendre la société 
ouverte contre les attaques et les agressions de l'islam politique à participer activement et à 
contribuer à son développement.


